
Lausanne, le 21 mai 2026

Communiqué de presse du Tribunal fédéral

La participation respective de la Juge fédérale van de Graaf et du 
Juge fédéral Donzallaz à la jurisprudence a été coordonnée

À la suite d'entretiens de coordination entre les Présidences de cour concernées, il a  
été décidé jeudi que Madame la Juge fédérale Beatrice van de Graaf et Monsieur le  
Juge fédéral Yves Donzallaz siégeront sans restriction au sein de leur cour respec-
tive.

À fin avril 2026, l'hebdomadaire Die Weltwoche a publié un article portant sur une rela -
tion amoureuse entre la Juge fédérale van de Graaf et le Juge fédéral Donzallaz. Dans  
un premier temps, les Présidences des cours concernées ont appréhendé de façon dif-
férente les conséquences en découlant pour la contribution actuelle et future des inté -
ressés à la jurisprudence de leur cour respective. Comme mesure temporaire, la Juge 
fédérale van de Graaf n'a plus été désignée en tant que juge instructeur chargée des  
nouvelles affaires  entrantes au sein  de la  deuxième Cour de droit  pénal,  ni  prise en 
considération lors de la composition de la cour. Elle a toutefois continué à siéger pour  
toutes les procédures pour lesquelles elle faisait déjà partie du collège appelé à statuer.  
De même, elle est restée juge instructeur dans les cas pour lesquels elle avait déjà été  
désignée auparavant. Le Juge fédéral Donzallaz a continué à siéger sans restriction au  
sein de la deuxième Cour de droit public. Une volonté des Présidences de cour concer -
nées de coordonner cette différence de traitement dans un second temps s'est dégagée.

Lors de la séance de coordination qui s'est tenue jeudi, les Présidences de cour concer -
nées ont ainsi décidé que la Juge fédérale van de Graaf et le Juge fédéral Donzallaz  
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siégeront tous deux de la même manière et sans restriction au sein de leur cour respec-
tive. Une inégalité de traitement entre les deux membres du Tribunal qui perdurerait ne 
saurait en effet se justifier. À ce propos, le fait que le rapport portant sur la clarification 
complète et indépendante des faits par le collège d'experts externes est attendu au plus 
tôt pour fin juin est également déterminant. Renoncer à ce que des membres du Tribunal  
fédéral, fortement sollicité, contribuent pleinement à la jurisprudence, ce pour une durée 
relativement prolongée, alors que les clarifications indépendantes sont en cours depuis  
peu, paraît disproportionné.

Depuis le début de l'année, afin de décharger la première Cour de droit pénal, fortement  
sollicitée, le Juge fédéral Donzallaz est appelé à lui prêter main forte à temps partiel (en 
sus de son activité au sein de la deuxième Cour de droit public). Madame la Juge fédé -
rale van de Graaf siégeait quant à elle jusqu'à fin 2024 à la première Cour de droit pénal  
et traite encore à ce jour certains cas pour lesquels elle avait en son temps été désignée  
en tant que juge instructeur. Dans aucun de ces cas, la Juge fédérale van de Graaf et le 
Juge fédéral Donzallaz ne font partie du même collège appelé à statuer. Après avoir été 
d'abord provisoirement suspendu, le traitement ultérieur de leurs projets d'arrêts respec -
tifs au sein de la première Cour de droit pénal se poursuivra désormais.
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